
Direction régionale de 
l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt

avec le concours financier de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse

Intervention  70.14 :  Mesure  agroenvironnementale  et  climatique  (MAEC)  pour  l’entretien  durable  des
infrastructures agro-écologiques en hexagone

Notice de la mesure « Entretien durable
des infrastructures agro-écologiques – Ligneux »

Code mesure : GE_VM15_IAE1

Campagne 2023

Territoire du projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) :

Vosges mosellanes – PNR des Vosges du Nord – Biodiversité (Agence de 
l'eau Rhin-Meuse)

Code territoire PAEC : GE_VM15

Aide annuelle : 800 € / ha

Pour toute information complémentaire, contacter la structure animatrice de la mesure :

Association mosellane d’économie montagnarde (AMEM)
4 place de la mairie – 57720 VOLMUNSTER
03 72 29 02 61 ; Coordination : 06 51 73 52 81 ; Chargé(e) de mission agroenvironnement : 06 75 68 85 06
amem57@orange.fr
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1 OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif  de cette mesure est d’assurer un entretien des éléments ligneux (haies,  arbres isolés ou en
alignement,  ripisylves  ou  bosquets)  localisés  de  manière  favorable  au  regard  des  enjeux
environnementaux du territoire, et qui sont compatibles avec la présence d’une richesse faunistique.
Cet entretien est fonction du type d’élément présent et permet d’en assurer une gestion pertinente, dans
l’objectif du renouvellement et de la pérennité de ces infrastructures.

2 MONTANT DE LA MESURE – PLAFONDS D’AIDES ANNUELLES MAEC

En contrepartie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cette mesure, une aide
de 800 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Plafonnement des aides annuelles MAEC :
1°  Les  aides  annuelles  versées  à  un  demandeur  autre  qu’un  groupement  agricole  d’exploitation  en
commun (GAEC) au titre des mesures agro-environnementales et climatique (MAEC) sont plafonnées dans
les conditions suivantes :

 le montant prévisionnel du plafond d’aides annuelles de base est fixé entre 10 000 et 12 000 euros
par bénéficiaire,  tous financeurs confondus,  au titre des MAEC de types système et localisée1

faisant  l’objet  d’une  demande  d’engagement  en  20232 et  des  engagements  financés  par  le
ministère en charge de l’Agriculture pris les années antérieures3 ;

 un plafond d’aides annuelles supplémentaire, dont le montant prévisionnel est fixé entre 2 000 et
3 000 euros par bénéficiaire, tous financeurs confondus, sera accordé pour l’engagement en 2023
de MAEC de type localisé appartenant à un projet agroenvironnemental  et climatique mis en
œuvre, soit dans un site Natura 2000, soit dans le Parc national de forêts4 ;

 le  montant  du  plafond  d’aides  annuelles  au  titre  de  la  MAEC  création  de  couverts  d’intérêt
faunistique et floristique est fixé à 3 260 euros (soit 5 hectares), tous financeurs confondus, par
bénéficiaire5 ;

 le  montant  du  plafond  d’aides  annuelles  au  titre  de  la  MAEC création  de  prairies  est  fixé  à
5 340 euros (soit 15 hectares), tous financeurs confondus, par bénéficiaire6.

Au-delà du plafond prévisionnel d’aides de base et des plafonds définis pour les deux MAEC de création
de couverts susmentionnées, les agences de l’eau Rhin-Meuse et Seine-Normandie peuvent attribuer des
aides supplémentaires ne faisant pas l’objet d’un cofinancement par le fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER) pour des engagements appartenant à un projet agroenvironnemental et
climatique mis en œuvre dans un territoire à enjeu eau7.
En application des dispositions du code rural  et de la pêche maritime, pour les GAEC, les montants
maximum des aides annuelles définis ci-dessus sont multipliés par le nombre d’associés du groupement
éligibles à l’aide.

1 Au sens de l’appendice D du plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France (catalogue de MAEC 2023-
2027 pour l’hexagone).
2 MAEC relevant de la section 3 bis du chapitre Ier du titre IV du livre III du code rural et de la pêche maritime.
3 Engagements dans  des mesures liées à la surface et des mesures se rapportant à des mètres linéaires ou à des
éléments ponctuels,  relevant de la section 4 du chapitre Ier du titre IV du livre III  du code rural et de la pêche
maritime.
4 Code PAEC se terminant par N ou 1.
5 La surface engagée dans cette mesure sera limitée à 5 ha par demandeur pour la durée de la programmation de la
politique agricole commune débutant en 2023.
6 La surface engagée dans cette mesure sera limitée à 15 ha par demandeur pour la durée de la programmation de la
politique agricole commune débutant en 2023.
7 Code PAEC se terminant par E.
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Si besoin, d’autres plafonds d’aides pourront être définis pour les engagements dans des MAEC localisées
en  2023  pour  respecter  l’enveloppe  budgétaire  attribuée  à  chaque  projet  agroenvironnemental  et
climatique.
2°  Les  montants  définitifs  des  plafonds  d’aides  annuelles  de  base  et  supplémentaire  seront  définis
compte  tenu  de  l’état  des  besoins  au  regard  de  l’enveloppe  budgétaire  régionale  affectée  au
financement, d’une part, des MAEC de type système et, d’autre part, des projets agroenvironnementaux
et climatiques s’agissant des MAEC de type localisée.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première
année, la mesure ne peut pas être souscrite. En cas de non-respect les années suivantes, le contrat est
automatiquement  rompu sur  la  totalité  des  éléments  engagés  s’il  s’agit  du  non-respect  d’un  critère
d’éligibilité  relatif  au  demandeur,  ou  uniquement  sur  la  surface  en  anomalie  s’il  s’agit  d’un  critère
d’éligibilité relatif à la surface. Le cas échéant, des sanctions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relatifs au demandeur  

Les  bénéficiaires  éligibles  sont  les  agriculteurs  actifs  tels  que  définis  à  l’article  4  du  règlement  (UE)
n° 2021/2115 du 2 décembre 2021.
Les  fondations,  associations  sans  but  lucratif  et  les  établissements  d’enseignement  et  de  recherche
agricoles  lorsqu’ils  exercent  directement des  activités  réputées  agricoles  sont  considérés  comme des
agriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relatifs aux éléments ligneux engagés  

Compte tenu des enjeux du territoire, le ou les types d’élément ligneux éligibles sont les suivants :
- les haies, à entretenir obligatoirement sur les deux côtés
- les arbres isolés ou en alignement
- les ripisylves

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants conditionnent l’accès à la mesure en première année d’engagement uniquement et
ne sont plus vérifiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitation n’est pas engagée dans la mesure.
Les critères d’entrée pour cette mesure sont les suivants :

• Pour chaque élément, avoir au moins une partie présente dans le PAEC ;
• Réaliser un diagnostic agro-écologique de l’exploitation. Ce diagnostic doit notamment permettre

de  définir  la  localisation  pertinente  des  infrastructures  agro-écologiques.  Le  diagnostic  de
l’exploitation doit être transmis à la DDT(M) au plus tard au 15 septembre de la première année
d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette année-là ;

• Faire établir un plan de gestion sur la base du diagnostic d’exploitation.  Le plan de gestion doit
être transmis à la DDT(M) au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En
cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette année-là.
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5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permettent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant
tous les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité afin notamment de tenir compte
des  enveloppes  budgétaires  et  des  orientations  définies  par  la  commission  régionale  agro-
environnementale et climatique (CRAEC).
Si besoin, des critères de priorisation des demandes d’engagement dans des MAEC localisées pourront
être définis afin de respecter l’enveloppe budgétaire attribuée à chaque projet agroenvironnemental et
climatique.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf mention contraire, l’ensemble des obligations du cahier des charges doit être respecté sur toute la
durée  du  contrat,  c’est-à-dire  à  partir  de  la  date  limite  de  dépôt  des  dossiers  PAC  de  l’année
d’engagement et durant les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligation, des sanctions
peuvent s’appliquer en fonction de la nature et de la gravité de l’anomalie.
Les documents relatifs à la demande d’engagement et au respect des obligations doivent être conservés
pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment
être demandés en cas de contrôle de l’exploitation.
Les obligations du cahier des charges figurent ci-après.
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Obligations du cahier des charges Période
d’application Modalités de contrôle Caractérisation de l’anomalie et

calcul de la sanction8

Formation à réaliser au cours des deux premières années de 
l’engagement. Se référer au point 7.1.

Avant le 15 mai
2025

Contrôle sur place

Vérification de l’attestation
de formation

Anomalie réversible, dossier, 
totale, d’importance égale à 0,06.

Mettre en œuvre le plan de gestion sur 90 % des éléments engagés.

Se référer aux précisions du point 7.2 : obligations du plan de 
gestion ne figurant pas dans le présent tableau.

Sur toute la durée
du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier
d’enregistrement des

pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à 
seuils (par tranche de 5 %), 
d’importance égale à 1.

Respecter l’interdiction de fertilisation azotée. Sur toute la durée
du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier
d’enregistrement des

pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, 
totale, d’importance égale à 1.

Ne pas utiliser de produits phytosanitaires sur les éléments engagés. Sur toute la durée
du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier
d’enregistrement des

pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, 
totale, d’importance égale à 1.

Enregistrer les interventions sur tous les éléments engagés :
• Type d’intervention (localisation, date, outils) ;
• Fertilisation azotée des surfaces (dates, produits, quantités) ;
• Traitements phytosanitaires (dates, produits, quantités).

ATTENTION : Le cahier d’enregistrement constitue une pièce 
indispensable au contrôle de plusieurs obligations. Aussi, l’absence 
ou la non-tenue de ce cahier constatée le jour du contrôle se 
traduira par le constat d’anomalies et le cas échéant par 
l’application du régime de sanction pour toutes les obligations ne 
pouvant être contrôlées.

Sur toute la durée
du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier
d’enregistrement des

pratiques

Anomalie réversible, localisée, 
totale, d’importance égale à 0,05.

8 Se  référer  à  la  notice  telepac  « Les  aides  en  faveur  de  l’agriculture  biologique,  les  mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  (MAEC)  2023-2027 »  pour  plus
d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formation  

L’exploitant doit suivre une formation sur la ou les thématiques suivantes :
- Gestion écologique des haies ;
- Agroforesterie.

7.2 Mise en œuvre du plan de gestion  

Certaines obligations du cahier des charges peuvent figurer uniquement dans le plan de gestion, sans être
détaillées dans le tableau du point « 6. Cahier des charges de la mesure ».
Ces obligations relèvent de la mise en œuvre du plan de gestion et doivent être respectées au même titre
que celles indiquées dans ce tableau.

Exemples (non exhaustifs) d’obligations applicables dans tous les cas  :
• type de taille : entretien qui permet d'avoir une  gestion pied à pied,  taille obligatoire sur les deux

côtés de la haie  ;
• type d'outil : les  coupes seront réalisées à la tronçonneuse ou par un outil assimilé, réalisant une

coupe franche similaire à une coupe de tronçonneuse (épareuse et lamier interdits)  ;
• maintien du lierre    ;
• maintien des bois morts    ;
• préservation des arbres  remarquables  sur  le  plan du paysage ou de la biodiversité   (vieux arbres

têtards, arbres creux, arbres à cavités, arbres borniers…).

7.3 Lien avec la conditionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la conditionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sanctionnées, y compris les
aides MAEC.
Les  obligations  du  cahier  des  charges  de  la  MAEC sont  distinctes  des  exigences  de  l’écorégime.  Un
agriculteur peut à la fois souscrire cette MAEC et bénéficier de l’écorégime.

8 LISTE DES ANNEXES

Annexe 1 : Contenu minimal du cahier d’enregistrement des pratiques
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Annexe 1 : Contenu minimal du cahier d’enregistrement obligatoire

MAEC entretien durable des infrastructures agro-écologiques – Ligneux

1° Règles générales d’enregistrement des pratiques

• Il  s’agit  d’enregistrer  les  pratiques  (type  d’intervention  d’entretien,  fertilisation  azotée,
traitements phytosanitaires) sur tous les éléments engagés de l’exploitation ;

• Selon le cas, une pratique désigne une intervention ou une absence d’intervention sur tout ou
partie de chaque élément engagé ;

• De façon générale, chaque élément engagé doit être identifié conformément aux informations du
registre parcellaire graphique (RPG) et du descriptif des parcelles figurant dans le dossier PAC ;

• L’enregistrement des pratiques doit comporter au minimum les éléments suivants pour chaque
élément engagé.

2° Interventions d’entretien (taille, coupe) sur les éléments engagés (selon le cas     : haies, arbres isolés ou  
alignés, ripisylves, bosquets)

Pour chaque intervention ou en cas d’absence d’intervention sur tout ou partie de l’élément engagé :

• identification et localisation de l’élément engagé ;

• en  cas  d’intervention  sur  une  partie  seulement  d’un  élément  linéaire  (haie,  arbres  alignés,
ripisylve) : nombre de mètres linéaires concernés * ;

• date de l’intervention (s’il y a lieu, dates de début et de fin) * ;

• type d’intervention d’entretien * :

◦ nature précise et modalités de l’intervention, en référence à la désignation de cette dernière  
et aux modalités de sa mise en œuvre indiquées dans le plan de gestion  9   ;

◦ dans le cas où le plan de gestion comporte des indications particulières :

▪ interventions  de  gestion  des  espèces  exotiques  envahissantes :  nature  précise  et
modalités ;

▪ interventions de gestion des résidus de taille : nature précise et modalités.

• outils utilisés10 : désignation précise, en référence aux outils indiqués dans le plan de gestion *.

En  cas  d’absence  d’intervention  d’entretien  au  titre  de  la  campagne  considérée,  mentionner
obligatoirement «     absence d’intervention d’entretien     » sur tout ou partie de l’élément engagé concerné.  

* s’il y a lieu, en cas d’intervention d’entretien sur tout ou partie de l’élément engagé

9 Exemples :
• type de taille : entretien qui permet d'avoir une gestion pied à pied, taille sur les deux côtés de la haie ;
• pour les  arbres  de haut jet  (y compris  les  arbres  têtards)  :  abattage sans coupe à blanc,  émondage en

respectant la tête de chat, taille des branches basses sans laisser de chicots ;
• pour les cépées d'arbres et d’arbustes : recépage et/ou balivage, taille de branches basses. Les coupes seront

effectuées au plus près du sol tout en veillant à ce qu'elles soient au-dessus du collet ;
• taille de formation des haies ou arbres de moins de 10 ans.

10 Conformément au plan de gestion, les coupes seront réalisées à la tronçonneuse ou par un outil assimilé, réalisant
une coupe franche similaire à une coupe de tronçonneuse (épareuse et lamier interdits).
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3° Pratiques de fertilisation azotée organique et/ou minérale

Pour chaque apport de fertilisant azoté (organique, minéral)11 ou en cas d’absence de fertilisation azotée
sur l’élément engagé et son emprise au sol :

• identification et localisation de l’élément engagé ;

• en cas d’apport de fertilisant azoté sur une partie seulement d’un élément linéaire (haie, arbres
alignés, ripisylve) : nombre de mètres linéaires concernés ** ;

• date de l’apport de fertilisant azoté ** ;

• fertilisant azoté utilisé : type (préciser : organique ou minéral), désignation précise ** ;

• quantité de fertilisant azoté épandue (soit en tonnes ou en kilogrammes de produit brut par unité
pertinente12, soit en mètres cubes ou en litres de produit brut par unité pertinente) **.

E  n  cas  d’absence  d’apport  de  fertilisant  azoté   au  titre  de  la  campagne  considérée  ,    mentionner  
obligatoirement «     absence de fertilisation azotée     » sur   tout ou partie de l’élément engagé concerné  .

** s’il y a lieu, en cas de fertilisation azotée organique et/ou minérale

4° Pratiques de traitements phytosanitaires

Pour chaque traitement phytosanitaire13 ou en cas d’absence de traitement sur l’élément engagé et son
emprise au sol :

• identification et localisation de l’élément engagé ;

• en cas de traitement phytosanitaire sur une partie seulement d’un élément linéaire (haie, arbres
alignés, ripisylve) : nombre de mètres linéaires concernés *** ;

• date du traitement phytosanitaire *** ;

• produit phytosanitaire utilisé : nom commercial complet *** ;

• quantité  de produit  phytosanitaire  épandue (en grammes ou en kilogrammes ou en litres  de
produit par unité pertinente) ***.

E  n  cas  d’absence  de  traitement  phytosanitaire    au  titre  de  la  campagne  considérée  ,    mentionner  
obligatoirement  «     absence  de  traitement  phytosanitaire     »  sur   tout  ou  partie  de  l’élément  engagé  
concerné (emprise au sol incluse).

*** s’il y a lieu, en cas de traitement phytosanitaire

11 La fertilisation azotée est interdite sur les éléments engagés.
12 Unités pertinentes à retenir :

• cas où l’élément engagé est un arbre isolé : par arbre isolé ;
• autres cas (haies, arbres alignés, ripisylves, bosquets) :

◦ soit par unité de surface (en ha ou en mètre carré) correspondant à l’emprise au sol de l’élément engagé
ayant fait l’objet de la fertilisation azotée ou du traitement phytosanitaire ;

◦ soit par mètre linéaire de longueur de l’élément engagé ayant fait l’objet de la fertilisation azotée ou du
traitement phytosanitaire.

13 Les traitements phytosanitaires sont interdits sur les éléments engagés.
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